
Mobilisation générale !
Nos pensions et retraites en danger.

Tous dans la rue le 18 octobre :

RASSEMBLEMENT 15h Place de la République CHATEAUROUX

Le gouvernement supprime
la revalorisation annuelle des 

pensions !

L’évolution  des  pensions,  devenues  allocations 
sociales,  est  désormais  le  fait  du  prince,  des 
possibilités budgétaires, avec l’objectif de les faire 
baisser drastiquement.

Le Président Macron, élu en promettant que le 
« pouvoir  d’achat  des  retraité-e-s  serait  
préservé »,  veut  « revaloriser »  les  pensions, 
comme les prestations sociales, de seulement 0,3 
%  en  2019  et  2020,  alors  que  les  prix  ont 
augmenté de 2,3 % ces 12 derniers mois.

C'est inadmissible !

Il nous considère comme des « nantis »,  applique 
maintenant aux personnes retraitées ce qu’il veut 
faire avec sa réforme de retraite en 2019. Tout le 
monde est concerné, actifs, futurs retraités, actuels 
retraités !

En 3 ans, un mois de pension sera 

pris dans la poche du retraité

Exemple concret  d’un retraité qui percevait  en 
décembre 2017 la pension moyenne de 1 376 € 
bruts :

Sans  compter  les  pertes  du  passé  (gel  des 
pensions, taxes CASA et CRDS), à partir du 1er 

janvier 2018, il perd :

     1,7 % avec la CSG
+  1,7 % selon l’estimation de la hausse des prix 

pour 2018.
=  561 €  pour l’année 2018. 

Avec la limitation à 0,3 % de la revalorisation des 
pensions, pour une inflation estimée à 1,7 %,  il 
perdra 511 € par an en 2019 et autant en 2020.

Cela représente plus de 1 500 € sur trois ans ! 
C'est une perte de plus d’un mois de pension !

En manifestant le 18 octobre, exigeons :

La suppression de la hausse de la CSG qui pénalise les retraités de 4,5 milliards d'euros.

Une réelle revalorisation des pensions  par le rattrapage des pertes subies, le 

remplacement des 0,3% pour 2019-2020 par l'indexation des pensions sur les salaires.

Le maintien des pensions de réversion, sans conditions de ressources.

La prise en charge de la perte d'autonomie à 100% par la sécu  et l'ouverture d'un 

droit universel dans le cadre du service public.


